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Chapitre 1

RØguler les usages au nom de leurs impacts. 
Principes et sentiments d�injustice dans deux 

Parcs nationaux français

Ludovic Ginelli, ValØrie DeldrŁve, CØcilia Claeys, 
Marie�Thiann-​Bo Morel

Introduction

L�e�ort environnemental demandØ aux usagers des parcs nationaux varie 
dans son intensitØ comme dans ses modalitØs (restriction d�accŁs, interdic-
tion, incitation aux « bonnes pratiques »…)1. Pour autant, toutes dØcoulent 
d�un mŒme cadrage des usages en tant qu� « impact problØmatique » qui 
traverse l�histoire des parcs nationaux (Kalaora et Savoye, 1985 ; LarrŁre 
et al., 2009 ; Bouet et al., 2018) et in�uence la plupart des dispositifs de 
protection actuels. Nos terrains d�Øtude le con�rment : di�Ørents acteurs 
(ONF, Conservatoire du littoral, DØpartements…) ont adoptØ ce cadrage 
des usages sur les espaces qu�ils gŁrent (sites Natura 2000, forŒts doma-
niales, rØserves naturelles), et ce bien avant la crØation des Parcs natio-
naux de la RØunion et des Calanques, respectivement en 2007 et 20122. 
En rØsulte un consensus gestionnaire �​ bien au-​delà des deux Parcs et de 
leurs pØrimŁtres �​ à propos de « l�impact » de la frØquentation et des prØ-
lŁvements de ressources, principalement en termes de facteur d�Ørosion des 
sols, piØtinement d�espŁces protØgØes, dØrangement de la faune, facteurs de 
propagation des espŁces exotiques envahissantes, dØchets, diminution de la 

	1	 Les auteurs remercient Gabrielle Bouleau d�avoir relu et discutØ ce texte lors du 
sØminaire �nal du programme E�jie.

	2	 Certains gestionnaires et leur aire de protection (ex : rØserve naturelle) ont ØtØ intØ-
grØs dans les deux parcs. D�autres ont ØtØ maintenus (forŒts domaniales, sites Natura 
2000…) avec pour corollaire un fort enjeu de gouvernance entre les opØrateurs his-
toriques et les parcs nouvellement crØØs (cf. plus loin).
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58	 L. Ginelli et al.

biomasse/​Ørosion de la biodiversitØ… L�histoire de la rØgulation des usages 
des parcs nationaux �​ Øgalement catØgorisØs, selon les pØriodes, en termes de 
« capacitØ de charge » et de « surfrØquentation » �​ est Øclairante pour notre 
propos, centrØ sur l�analyse d�un tel cadrage et de ses e�ets en termes d�e�ort 
environnemental. La catØgorisation gestionnaire de « capacitØ de charge » �​ 
historiquement premiŁre en la matiŁre �​ (Wagar, 1964) et le modŁle des 
Parcs nationaux français, tous deux critiquØs en raison de leur a priori nØga-
tif envers les usages anthropiques de la nature, ont ØtØ rØvisØs pour intØgrer 
certaines « attentes sociales ». En tØmoignent le concept de « social carrying 
capacity » et ses dØclinaisons opØrationnelles (Manning, 2007) ainsi que, au 
plan lØgislatif, la rØforme de 2006 qui vise à ouvrir la gouvernance des Parcs 
nationaux français aux populations locales. Pour autant, ces in�exions 
tendent à Øluder la problØmatique des inØgalitØs et de l�ØquitØ entre les dif-
fØrents publics des parcs nationaux et des espaces protØgØs. PrØsente en �li-
grane chez les prØcurseurs de la sociologie de l�environnement en France 
dans leur lecture bourdieusienne des pratiques socialement di�ØrenciØes de 
la nature (Picon, 1978 ; Cadoret, 1985), cette problØmatique devient cen-
trale dans des travaux plus rØcents de la Political Ecology (Ribot et Peluso, 
2003) sur les parcs amØricains (Cronon, 1996). Elle reste d�actualitØ, par 
exemple dans les processus sØlectifs de reconnaissance des usagers locaux des 
Parcs nationaux français (Bouet et al., 2018). Sans nier les e�ets Øcologiques 
des usages anthropiques de ces parcs (Ng, Leung et al., 2018 ; Pickering, 
2010), notre approche sociologique interroge leur rØgulation en termes de 
principes de justice, toujours en jeu dans les politiques environnementales 
(Candau et DeldrŁve, 2015). Qu�elle soit justi�Øe en termes d�impact, de 
surfrØquentation assimilØe à un « danger » (Claeys et al., 2011) ou de « capa-
citØ de charge » (DeldrŁve et Michel, 2019), la rØgulation des usages des 
parcs implique un « e�ort environnemental », dØ�ni ici comme une mise 
à contribution aux coßts ou consØquences socialement di�ØrenciØs, et donc 
potentiellement injuste, des groupes sociaux aux politiques publiques à visØe 
environnementale (DeldrŁve et Candau, 2014 ; chap. DeldrŁve et Candau, 
2021). Qui dØ�nit l�e�ort environnemental demandØ aux usagers et selon 
quels principes ? Quels publics sont mis à contribution, selon quelle inten-
sitØ (e�ort fort/​faible) et pour quelles formes d�e�orts (limitation d�accŁs, 
interdiction de prØlŁvements…) ? Quels sentiments d�ØgalitØ ou d�iniquitØ 
de traitement en rØsultent ? Ces enjeux ressurgissent systØmatiquement au 
moment d�opØrationnaliser les politiques de gestion/​protection de la nature. 
Nos enquŒtes de terrain sur des parcs nationaux français, menØes dans le 
cadre de di�Ørents projets, s�en font l�Øcho (cf. encadrØ).
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Chapitre 1	 59

Ce chapitre vise à discuter les enjeux associØs à la dØ�nition et rØgulation 
de l� « impact ». Une premiŁre partie analyse la question du nombre, à la fois 
dominante dans la littØrature et trŁs incarnØe sur nos deux terrains d�Øtude. 
La seconde partie est consacrØe à la rØgulation de l� « impact » dØ�ni cette fois 
par la nature-​mŒme des usages, une forme de rØgulation bien identi�Øe dans 
les di�Ørents parcs mais que nous traiterons à partir du cas rØunionnais, oø 
elle est exacerbØe par l�objectif prØØminent de conservation de l�endØmisme.

DonnØes d�enquŒtes

Ces analyses s�appuient sur nos contributions au projet ANR E�-
jie relatives à la production d�e�orts environnementaux di�ØrenciØs 
dans les Parcs nationaux de la RØunion (PNRun) et des Calanques 
(PNCal), et les sentiments d�ØquitØ ou d�iniquitØ exprimØs par les usa-
gers. Pour ce projet, les donnØes collectØes sont de type qualitatif : 94 
entretiens ont ØtØ rØalisØs auprŁs de gestionnaires et propriØtaires fon-
ciers (chargØs de mission et direction, ONF, Conseil GØnØral, Con-
servatoire du Littoral, municipalitØs, etc.) de porte-​parole associatifs 
et d�usagers les plus diversi�Øs possible en fonction de leur pro�l 
socio-​Øconomique, de leur reprØsentation dans les instances des deux 
parcs, du type d�usage et de son anciennetØ (randonnØe, trail, VTT, 
sports de nature Ømergeants tels que swimrun, slackline, etc.), et du 
prØlŁvement de ressources naturelles (pŒche, cueillette). Des observa-
tions (manifestations sportives, rØunions) et l�analyse de divers docu-
ments (textes lØgislatifs et rŁglementaires, chartes, notes, pØtitions…) 
viennent complØter ces entretiens. Ce chapitre s�appuie aussi sur le 
projet « CapacitØ de charge de Porquerolles », Parc national de Port 
Cros (Michel et DeldrŁve, 2016�​19), sur une analyse complØmentaire 
d�un corpus de donnØes recueillies dans le cadre du projet FHUVEL 
(Tatoni, 2013) et constituØes de 125 entretiens semi-​directifs et 629 
questionnaires rØalisØs auprŁs d�usagers de trois sites des Calanques 
(Sormiou, la côtØ nord du massif de Marseilleveyre, Le Frioul). En�n, 
il est alimentØ par une analyse secondaire des donnØes produites dans 
le cadre d�une recherche sur la mise en �uvre des « Plantations d�Es-
pŁces IndigŁnes à La RØunion » (PEIRun) : suivi des rØunions avec 
les deux associations sollicitØes par le Parc national de la RØunion, 
15 entretiens avec les associatifs (bØnØvoles et salariØs), 36 entretiens 
avec les riverains dont 14 rØcits de vie (�iann-​Bo, 2016).
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60	 L. Ginelli et al.

La RØgulation par le nombre dans les parcs nationaux : 
principes et exceptions

Une approche classique au sein des PN : capacitØ de charge, 
impact et surfrØquentation

Parmi les di�Ørentes catØgorisations scienti�co-​gestionnaires des 
usages des parcs, celle de « capacitØ de charge » est la plus ancienne. Dans 
les Calanques et à La RØunion, les gestionnaires enquŒtØs tendent à rai-
sonner avec ce cadre de pensØe, bien qu�ils le convoquent moins explici-
tement que leurs homologues d�autres parcs nationaux français (tel celui 
de Port-​Cros) et Øtatsuniens, pionniers dans l�application du concept au 
sein des parcs nationaux (Manning, 2007). La trajectoire de cette notion 
rØvŁle plusieurs dØcennies de dØbats sur les usages des parcs et permet de 
situer celles d� « impact » et de surfrØquentation, davantage mobilisØes 
dans la rØgulation des usages à la RØunion et dans les Calanques.

Les premiŁres formulations en termes de « capacitØ de charge » (CC) 
sont avancØes dans les annØes 1920�​1930 (notamment par LØopold, 
1933) à propos des populations animales dans une optique environne-
mentaliste nØo-​malthusienne inquiŁte de leur croissance exponentielle 
face à des ressources alimentaires limitØes (Manning, 2007). La premiŁre 
vellØitØ de transposer ce postulat aux humains pour rØguler les usages 
rØcrØatifs et prØserver l�intØgritØ des parcs nationaux amØricains daterait 
elle aussi du milieu des annØes 1930 (Manning, 2007 ; Göktu� T. et al., 
2015). En 1946, Wagar prØsuppose qu�en matiŁre de CC, les populations 
humaines suivent les mŒmes lois que celles ØnoncØes à propos de la faune. 
Mais il Øprouvera empiriquement �​ et rØvisera drastiquement �​ cette 
hypothŁse en 1964, à la faveur des dØbats et Øcrits de l�Outdoor Recreation 
Resources Review Commission (Manning, 2007 : 19). L�Øcologie naissante 
est �nalement la premiŁre à conceptualiser la notion de CC sous la plume 
d�Odum (1955), l�un des pŁres fondateurs de la discipline. La validation 
empirique des deux composantes de la thØorie de la CC �​ croissance 
exponentielle des populations et dØgradation irrØversible des ressources �​
, dØjà incertaine à propos des populations non-​humaines (Mc Cool and 
Lime, 2001), s�avŁre plus problØmatique encore à propos des populations 
humaines, constate Wagar (1964) dans son Øtude pionniŁre sur la frØ-
quentation des parcs amØricains. Dans les dØcennies suivantes, plusieurs 
reformulations insistent sur la dimension humaine de la CC : « social 
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Chapitre 1	 61

carrying capacity » (Manning, 1997 ; 2007) and « recreation carrying 
capacity » (Cole, 2001), et pondŁrent l�approche dØterministe/​biologique. 
En dØpit de ces remaniements, la CC reste critiquØe pour sa di�cile 
opØrationnalisation, et pour son oscillation entre concept scienti�que et 
norme de rØgulation des usages (Lindberg, Mc Cool et al., 1997 ; Mc 
Cool and Lime, 2001 ; Claeys et al., 2017 ; DeldrŁve et Michel, 2019).

ParallŁlement, à partir des annØes 1970, alors que la transposition du 
concept Øcologique de CC aux populations humaines qui frØquentent 
les parcs est contestØe, la notion d�impact opŁre un retour à une optique 
strictement Øcologique. PortØe par quelques auteurs-​clØs tels Marion et 
Leung, la problØmatisation en termes d�impact suscite un champ de 
recherche spØci�que de l�Øcologie de la conservation : la « recreation 
ecology ». Celle-​ci convoque ses propres pŁres fondateurs (Bay�eld et 
Liddle, en Grande Bretagne pour le premier puis en Australie pour le 
second) se revendique d�une mØthode scienti�que de mesure de l�impact 
des usages rØcrØatifs (Leung et Marion, 2000 ; Marion et al., 2016). 
Ce sous-​champ de l�Øcologie, focalisØ sur les mØthodes de mesure et les 
modØlisations de l�impact, s�intØresse peu aux e�ets normatifs et sociaux 
de ces mØthodes qui quali�ent d�« indØsirables » certains comportements 
dans les aires protØgØes (cueillette d�espŁces protØgØes, bruit, dØchets…). 
Ceux-​ci sont alors imputØs à l�« ignorance », à l� « incompØtence » ou 
au « manque d�informations » des visiteurs qu�il conviendrait d�Øduquer 
(Marion et Reid, 2007). Des options de gestion �​ Øliminer les impacts 
Øvitables et minimiser les impacts inØvitables �​ sont prØconisØes sur la 
base de la modØlisation de l�impact Øcologique, sans se rØfØrer à la notion 
de capacitØ de charge, relativement plus ouverte aux enjeux sociaux de la 
frØquentation.

Les prØsupposØs inhØrents à l�analyse des impacts de la 
« surfrØquentation » : entre considØrations ontologiques et 
dØontologiques

Au cours de ces derniŁres dØcennies, gestionnaires et chercheurs ont 
redoublØ d�ingØniositØ pour amØliorer les mØthodes de quanti�cation et 
de caractØrisation des usages des parcs nationaux et de leurs impacts socio-​
environnementaux. Le recours croissant à des technologies numØriques a 
permis le dØveloppement de dispositifs de comptage de plus en plus �ns 
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62	 L. Ginelli et al.

et prØcis3 (compteurs sur site, par photographie aØrienne, par tØlØphones 
cellulaires…). NØanmoins, si les progrŁs techniques et mØthodologiques 
de la mesure de la frØquentation sont signi�catifs, ils n�ont pas tout à fait à 
ce jour rØsolu les questions de fond initiales. À ce titre, le dØbat est moins 
mØthodologique �​ « comment mesurer » �​ qu�ontologique �​ ce que l�« on 
cherche à mesurer » �​ et dØontologique �​ « pourquoi vouloir le mesurer ».

Le recours à la mesure des usages et de leurs impacts pour gØrer les 
parcs nationaux s�inscrit dans ce qu�A. DesrosiŁres (1993) appelle « la 
politique des grands nombres ». Ce dernier analyse prØcisØment com-
ment dans la production de statistiques des considØrations en appa-
rence mØthodologiques relŁvent in �ne de choix politiques, culturels, 
Øconomiques, idØologiques. Si aujourd�hui l�a�nement des mØthodes 
de mesure fait considØrablement gagner en prØcision, il n�exempte pas 
l�observateur et/​ou son commanditaire de dØlicats choix taxonomiques, 
indispensables à la prØparation de la mesure et au traitement des donnØes 
recueillies. Ces choix taxonomiques incluent la caractØrisation, la dØno-
mination et la dØlimitation des objets mesurØs ou, pour utiliser le voca-
bulaire gestionnaire et naturaliste, le choix des indicateurs et des seuils.

Le programme de recherche FHUVEL, associant biosciences et sci-
ences humaines, chercheur.e.s et gestionnaires s�est inscrit dans cette 
triple rØ�exion mØthodologique, ontologique et dØontologique. La sol-
licitation initiale adressØe aux sciences humaines par les gestionnaires 
alors en charge de la crØation du futur Parc national des Calanques por-
tait sur la mesure de ce qu�ils nommaient d�emblØe surfrØquentation. La 
surfrØquentation et le principe de son impact nØgatif sur les ØcosystŁmes 
Øtaient considØrØs comme un constat de dØpart. Cependant, faute de 
donnØes prØexistantes, ce constat relevait de facto d�un postulat. Les 
e�orts d�ouverture interdisciplinaire et de co-​construction de la problØ-
matique et des protocoles ont amenØ l�Øquipe de recherche à nuancer 
cette posture initiale. La notion de surfrØquentation a ØtØ ramenØe au 
statut d�hypothŁse à mettre à l�Øpreuve du terrain, du point de vue de 
sa quanti�cation, mais aussi d�un point de vue taxonomique. Il s�agissait 
dŁs lors de compter les usagers, mais aussi de recueillir leurs discours 
et leur expØrience sensible relative à la frØquentation, son Øvaluation et 

	3	 Voir, par exemple, les actes de la 9° Ødition des confØrences « Managing and Monito-
ring of Visitors in Recreational and Protected Areas », Bordeaux, 29�​31 aoßt 2018. 
https://​mmv9.sciencesconf.org/​data/​pages/​last_​version_​abstract_​book_​5.pdf
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Chapitre 1	 63

ses impacts socio-​environnementaux. L�enquŒte interdisciplinaire rØalisØe 
dans la calanque de Sormiou est (Fig. 1), en la matiŁre, la plus abou-
tie de ce programme de recherche, car elle a permis d�associer enquŒtes 
qualitatives et quantitatives auprŁs des usagers, suivi photographique et 
observations ocØanologiques4.

Les enquŒtes par entretiens et par questionnaires furent rØalisØes 
auprŁs des plaisanciers au mouillage. Les bateaux des enquŒtØs Øtaient 
gØo-​rØfØrencØs pour permettre leur identi�cation sur les sØries photo-
graphiques recueillies à la mŒme pØriode (en respectant l�anonymat). 
Le croisement des donnØes issues de l�enquŒte par questionnaires et des 
comptages e�ectuØs à partir des sØries photographiques donne à voir 
de forts Øcarts entre frØquentation quanti�Øe et ressentie. L�analyse des 
discours recueillis lors des entretiens semi-​directifs met en lumiŁre des 
taxonomies vernaculaires (façons de quali�er les lieux et la distance avec 
les bateaux, etc.) et des stratØgies argumentatives variØes. Ainsi, pour un 
mŒme niveau d�estimation de la frØquentation par les usagers interrogØs, 

	4	 Pour une prØsentation dØtaillØe de la mØthode et des rØsultats, le lecteur pourra se 
reporter à Tatoni 2013 et Claeys et al. 2017.

Fig. 1  La Calanque de Sormiou
Photo : C. Claeys, 2011
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64	 L. Ginelli et al.

le nombre de bateaux e�ectivement comptØs dans la calanque au mŒme 
moment peut varier de 10 à 80 (Fig. 2).

Ces Øcarts s�expliquent par des facteurs cognitifs et sociopolitiques. 
Les premiers sont induits par la concentration de bateaux à proximitØ des 
lignes de bouØes de dØlimitation entre les zones de mouillage et de bai-
gnade. Les seconds sont issus d�expØriences et de stratØgies argumenta-
tives di�ØrenciØes des enquŒtØs. Les plaisanciers rencontrØs n�estiment pas 
le niveau de frØquentation dans l�absolu mais procŁdent par relativisation 
en comparant la situation observØe avec d�autres sites, d�autres pØriodes 
de l�annØe, de la semaine, de la journØe… Ces derniers dØploient aussi 
des stratØgies d�Øvitement et d�acceptation que certains Ønoncent expli-
citement. L�Øvitement consiste à Øviter ou quitter le site lorsque le niveau 
de frØquentation est vØcu comme gŒnant. L�acceptation pour sa part est 
basØe sur deux registres di�Ørents mais non nØcessairement antagonistes. 
Pour les uns, il s�agit de dØclarations stratØgiques anticipant l�utilisation 
de leur tØmoignage dans la formulation des politiques de gestion du Parc 
national alors en construction : dire la surfrØquentation, c�est s�exposer 
à de potentielles politiques de rØgulation/​rØduction des usages. Pour les 

Fig. 2  Croisement du nombre de bateaux comptØs par suivi  
photographique et niveau de frØquentation estimØ par les  
plaisanciers au mouillage dans la calanque de Sormiou

Source : Claeys et al., 2017
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Chapitre 1	 65

autres, il s�agit de dØfendre un libre accŁs à la nature pour tous, s�inscri-
vant, sans le nommer, dans le registre de la justice environnementale.

En�n, la quanti�cation longitudinale et spatialisØe des bateaux au 
mouillage sur plusieurs mois a ØtØ croisØe avec les donnØes ocØanologiques 
relatives à l�Øtat des herbiers de posidonies, ØcosystŁmes mØditerranØens 
caractØristiques à forts enjeux Øcologiques. Ces analyses ont en partie 
nuancØ les hypothŁses naturalistes relatives au rôle central des mouillages 
forains5 dans la dØgradation des herbiers de posidonies. En premier lieu, 
ce sont les zones de forte concentration de bateaux au mouillage qui 
donnent à voir des herbiers signi�cativement dØgradØs et non pas l�en-
semble du site de mouillage. En second lieu, les zones d�herbiers les plus 
dØgradØes se sont rØvØlØes Œtre un hØritage de bombardements rØalisØs 
pendant la Seconde Guerre mondiale (Tatoni 2013, Claeys et al. 2017).

Cette expØrience de recherche souligne l�intØrŒt ontologique de mettre 
en regard la frØquentation mesurØe et ressentie, ainsi que la nØcessitØ de 
rØaliser un travail de dØconstruction des taxonomies prØdØ�nies par les 
dØcideurs et, de façon corollaire, la prise au sØrieux des taxonomies ver-
naculaires. Elle rappelle aussi la nØcessitØ dØontologique de considØrer 
l�ensemble des facteurs de dØgradation potentiels des ØcosystŁmes, à dif-
fØrentes Øchelles spatio-​temporelles. Il ne s�agit en rien de minimiser l�im-
pact Øcologique des usagers, mais davantage de ne pas occulter les autres 
sources de dØgradation directes ou indirectes. Il convient de souligner 
que leur non prise en compte actuelle rØsulte moins de la mØconnaissance 
des gestionnaires et naturalistes que de leur sentiment d�impuissance face 
à des sources de dØgradation/​pollution inaccessibles d�un point de vue 
physique, Øconomique et politique. Empreint de pragmatisme gestion-
naire, le centrage sur l�impact des usages Øvinçant la mise en visibilitØ des 
autres facteurs de dØgradation a cependant l�inconvØnient de susciter des 
sentiments d�injustice chez certains usagers.

La rØgulation par le nombre et ses contre-​exemples

DØtaillons la fabrique collective de cette rØgulation par le nombre. 
Loin d�Œtre une spØci�citØ des parcs, elle est pratiquØe par les autres 
gestionnaires et propriØtaires publics des deux sites d�Øtude (Conseil 
DØpartemental, ONF, municipalitØs…), notamment via des quotas de 
frØquentation pour les manifestations sportives depuis les annØes 2000. 

	5	 Mouillage hors d�un port.
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66	 L. Ginelli et al.

Cette option qui pourrait sembler indi�Ørente aux types d�usages, vØhi-
cule pourtant certains prØsupposØs normatifs à leur Øgard.

Dans les Calanques, le principe d�interdiction des manifestations 
sportives, ØnoncØ dans le dØcret de crØation du Parc national (2012) est 
tempØrØ par la charte qui permet au directeur d�accorder une dØroga-
tion sous rØserve des « impacts sur le milieu naturel, le dØrangement des 
animaux, du caractŁre « Øco-​responsable » de l�organisation de la man-
ifestation et du respect des autres usagers » (Charte du Parc, Marcoeur 
n°15). À la RØunion, la vocation des sentiers du Parc national (pØdestres, 
Øquestres, VTT) et l�accŁs aux espaces naturels relŁvent de plans dØpar-
tementaux6 qui fonctionnent di�cilement dans un paysage institution-
nel complexe et concurrentiel. Depuis 2005, la compØtence « tourisme » 
relŁve de la RØgion, mais le DØpartement reste fortement impliquØ en 
tant que propriØtaire du domaine dØpartemento-​domanial gØrØ par 
l�ONF… et inclus dans le pØrimŁtre du PNRun crØØ en 2007. Les catØ-
gorisations des usages rØcrØatifs, plus ambivalentes encore que dans les 
Calanques, illustrent l�histoire singuliŁre du Parc et ses tiraillements dans 
le contexte ultra-​marin de l�île (Bouet, 2019). Dans sa charte, les « sports 
et le tourisme de nature7 » (randonnØe, trail, canyoning, escalade, vol 
libre) sont prØsentØs comme le principal pilier du dØveloppement de l�île 
(avec l�agriculture). La RØgion encourage leur structuration en �liŁres 
tout en les regroupant sous l�appellation « Øco-​tourismes expØrientiels »8. 
Cependant, le conseil scienti�que du PNRun en souligne rØguliŁrement 
les menaces pour les espŁces endØmiques (amØnagement, dØrangement, 
propagation d�espŁces envahissantes…) et les manifestations sportives en 
pleine nature font l�objet de l�un des premiers arrŒtØs pris aprŁs la crØa-
tion du Parc national. Leur antØrioritØ historique et leur compatibilitØ 
avec celui-​ci y sont reconnues sous rØserve d� « absence d�impact fort 
ou irrØversible sur les milieux naturels ou sur le caractŁre des lieux (pay-
sage, ambiance sonore,…) » (arrŒtØ, juin 2009). Ainsi dØ�ni, l�impact ne 
dØsigne pas seulement les e�ets Øcologiques des usages sportifs, il renvoie 
aussi à une vision des lieux (�caractŁre, paysage�) et des usages lØgitimes 

	6	 Plan dØpartemental des itinØraires de promenade et de randonnØe (PDIPR) et Plan 
DØpartemental des Espaces, Sites et ItinØraires (PDESI)

	7	 Cette catØgorisation institutionnelle issue de « l�espace des spØcialistes de l�encadre-
ment » de ces activitØs recouvre des rØalitØs trŁs hØtØrogŁnes (Audinet, Guibert et 
SØbouleau, 2017). Par exemple, les trailers ne se dØ�nissent pas comme des sportifs 
de ou en nature (Junot, 2016).

	8	 Source : pia3.regionreunion.com/​Media/​Files/​AAP-​Reunion-​�lieres-​2019
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(�Øco-​compatibles�, traditionnels). Chartes et dØcrets des deux Parcs 
nationaux Ønoncent aussi ces principes, sans toutefois les opØrationnali-
ser. Face à cet impØratif, la rØgulation par les quotas (voire les restrictions 
d�accŁs et l�interdiction) au nom de l�impact fait consensus parmi les 
gestionnaires. Notons qu�elle conduit à un e�ort environnemental rela-
tif : dans les deux parcs, la quasi-​totalitØ des demandes d�autorisation de 
manifestations sportives (trails et randonnØes) est autorisØe, l�enjeu de la 
rØgulation portant alors sur le nombre de participants et la dØ�nition du 
parcours pour en minimiser l�impact (Ørosion, dØrangement de la faune, 
piØtinement de la �ore). Cette option laisse nØanmoins ouverte l�Øpineuse 
question de la �xation des seuils et des critŁres de dØ�nition de l�impact, 
multiples et Øminemment variables (selon le milieu, les conditions mØtØo, 
les prioritØs en termes de protection…).

La rØgulation par le nombre est donc fortement fragilisØe par l�am-
biguïtØ de l�impact, invoquØ comme argument scienti�que mais dif-
�cile à mesurer. L�ambiguïtØ est plus grande encore lorsque, au motif 
de l�impact sur le milieu naturel, des quotas ou des interdictions �xØs 
sans critŁres prØcis rØgulent (voire excluent) certains usages sinon cer-
tains publics jugØs problØmatiques pour l�image des parcs nationaux et 
leurs « bons usages », menacØs d�Œtre « dØbordØs par la ville » (un chargØ 
de mission du PNC, entretien 2015) : « Le vallon de la jarre [oø se pra-
tique le VTT free-​ride], c�est la nature, il n�est pas en ville, donc pour 
moi c� Øtait tout à fait lØgitime de le mettre en c�ur de Parc. Et mainte-
nant qu� il est en c�ur de Parc, il faut prendre toutes les dispositions qui 
s� imposent pour faire respecter la rØglementation du Parc national. Sinon, 
vous reportez le problŁme indØ�niment » (Un chargØ de mission de la 
ville de Marseille, 2016).

Ces formes de rØgulation sont loin d�Œtre imputables aux seuls 
Parcs nationaux puisque des gestionnaires et propriØtaires fonciers des 
deux sites les pratiquaient dØjà avant leur crØation. Interviennent Øgale-
ment dans ces processus des acteurs in�uents du secteur rØcrØatif (asso-
ciations mais aussi professionnels de la �liŁre des sports de nature). Dans 
les Calanques, les associations de randonneurs pionniŁres de la protec-
tion sØculaire du massif et les porte-​parole de grimpeurs favorables à la 
crØation du PNCal ont pesØ dans les dØbats sur son identitØ et la rØdac-
tion de son projet de territoire. Ils en retirent des bØnØ�ces pour l�orga-
nisation de leurs propres activitØs et le pouvoir de dØ�nir en partie les 
usages lØgitimes (ou non) du Parc national (Ginelli et al., 2014). 
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À la faveur de ce contexte, certains acteurs locaux ont obtenu des dØro-
gations signi�catives aux quotas de participants (de 500 à plus de 1800 au 
lieu de 100) en faisant reconnaître le caractŁre « historique » ou « excep-
tionnel » de leurs manifestations. Sans plus de justi�cation de la part des 
gestionnaires, ces dØrogations s�Øcartent à la fois des seuils �xØs au nom 
de l�Øcologie et des bons usages des lieux pour rØguler le �ot ordinaire des 
manifestations sportives. JugØes sur ces deux plans (social et Øcologique), 
elles gØnŁrent de forts sentiments d�injustice chez les usagers qui n�en bØnØ-
�cient pas. Le traitement di�ØrenciØ en faveur de manifestations « histo-
riques », perçu comme un e�ort moindre en faveur des usages lØgitimØs, est 
jugØ « pas normal », « pas rigoureux » voire « à la tŒte du client » et en contra-
diction avec le principe d�ØgalitØ de traitement : « Globalement, ça manque 
de rigueur. ˙a devrait Œtre plus Øgalitaire » (des organisateurs de courses, 
entretiens 2015 et 2016). Il contredit en e�et le rapport supposØ entre le 
nombre et l�impact, argument central de la rØgulation par le nombre. Pour 
la mŒme raison, le surcroit d�e�ort demandØ à certains usages de la nature 
classiquement dØprØciØs au sein des parcs nationaux est amplement criti-
quØ et quelques-​uns tentent de s�y soustraire. Dans les Calanques, depuis le 
dØbut de la concertation pour la crØation du Parc national (2009), la prØ-
sence de petits groupes de pratiquants de sports quali�Øs d�« extrŒmes, free 
ride, sauvage » (slakline, swimrun, VTT…) est mise en cause au nom de 
leur impact supposØ. En l�absence de donnØes en la matiŁre, la requali�-
cation des usages devient cardinale dans les nØgociations. Une telle opØra-
tion suppose la maîtrise de registres souvent experts et la mobilisation de 
multiples ressources (capital social, culturel etc.), dØtenues par une fraction 
seulement de ces usagers, l�enjeu Øtant de minorer voire de s�a�ranchir de 
l�e�ort environnemental communØment demandØ aux organisateurs d�ØvØ-
nements sportifs. Un collectif de vttistes marseillais prØsente ainsi le VTT 
comme un « engin à mobilitØ douce » et implique ses membres dans des 
opØrations Øcocitoyennes (« Calanques propres », entretien des sentiers) aux 
côtØs des associations d�excursionnistes �​ traditionnellement in�uentes dans 
les Calanques �​ et se saisit de la controverse sur les rejets de boues rouges 
de l�usine AltØo pour dØnoncer le traitement dØfavorable dont il estime faire 
l�objet (Fig. 3). 
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À la RØunion, le Parc national mŁne actuellement des expØrimenta-
tions sur l�impact Øcologique9 avec la participation des coureurs pour 
Øtayer cette rØgulation par le nombre, mais des critŁres Øminemment 
sociaux et di�ciles à Øvaluer interviennent aussi dans la fabrique col-
lective de quotas di�ØrenciØs selon les courses, processus dans lequel le 
PNRun n�est pas toujours en position de force. Certains ØlØments d�ap-
prØciation �​ comme la « con�ance » qui favorise les organisateurs dØjà 
connus �​ sont justi�Øs par plusieurs dØcideurs au regard des enjeux de 
sØcuritØ, tandis que les traitements d�exception renvoient à des rapports 
de pouvoir sur l�île qui s�imposent aux critŁres dØ�nis par le Parc na-
tional.

En 2016, l�association Grand Raid, dotØe d�importants relais auprŁs 
d�Ølus, d�acteurs du tourisme et de gestionnaires fonciers, demande la 
rØouverture d�un sentier pour rallier le Volcan, à laquelle le PNRun 
est dØfavorable en raison des amØnagements à rØaliser dans un secteur 

Fig. 3  A�che d�un collectif de VTT, avril 2017
Source : Moutain Bikers Foundation

	9	 En octobre 2017, dans le cadre de la mise en place d�un dispositif expØrimental d�ac-
quisition de connaissances sur la propagation des EspŁces Exotiques Envahissantes, 
le Parc national de La RØunion, en partenariat avec l�association Grand Raid, a mis 
en �uvre un dispositif de collecte des terres et vØgØtaux prØsents sous les chaussures 
des 115 participants d�une course avant qu�ils traversent une zone du parc jugØe 
particuliŁrement remarquable et menacØe (« relique de forŒt semi-​sŁche » illustrant 
la vØgØtation originelle de l�île ). Le substrat collectØ est ensuite transmis au Conser-
vatoire Botanique National de Mascarin pour analyse.
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d�intØrŒt Øcologique majeur. Sans obtenir totalement gain de cause dans 
un rapport de force dont la presse locale se fait l�Øcho10, les organisa-
teurs ont reçu du Parc national l�autorisation de passage de l�une de leurs 
courses (115 participants) sur ce sentier rØhabilitØ, avec l�accord de l�ONF 
et des Ølus locaux, dans le cadre d�un projet touristique plus global 
dans ce secteur. Gestionnaires et pouvoirs publics font Øtat de l� « ex-
ception Grand Raid », (Fig. 4), trail d�envergure internationale drainant 
aujourd�hui dans son sillage plusieurs courses (5 000 coureurs par an au 
total), revendiquant d�importantes retombØes Øconomiques directes et 
indirectes11 pour le tourisme de l�île, tout en restant trŁs populaire auprŁs 
des RØunionnais : « c�est un patrimoine de l� île », « c�est comme le carnaval 
pour Rio » (entretiens avec des coureurs, 2015).

Le principe d�ØgalitØ que le PNRun a rØussi à faire valoir pour le 
contournement de certains secteurs (notamment la rØserve de la Roche 
Ecrite en pØriode de reproduction d�un oiseau endØmique menacØ, le 
tuit-​tuit) côtoie aussi « l�exception Grand Raid ». Forts de leur position 
sur l�île, les organisateurs de cette course obtiennent une dØrogation no-
table en termes de quotas, tandis que les courses de moindre envergure 
sont limitØes à 300 participants, voire 50 à 100 pour les nouveaux venus. 

	10	 Ils nous ont mis une pression colossale, y�a eu un jeu de pouvoir trŁs fort, ça a ØtØ 
trŁs dur pour nous. On a eu des premiŁres de couverture de mØdias locaux : « le parc 
in�exible » (un chargØ de mission du parc)

	11	 Ce que contestent certains organisateurs de petites courses et des acteurs institu-
tionnels (en poste à la RØgion, au Parc national…), qui relŁvent les faibles crØations 
d�emplois (large recours au bØnØvolat) et les retombØes nØgatives de ces grandes 
manifestations (dØchets…)

Fig. 4  Coureurs du Grand Raid et leur public
Photos : ' L. Ginelli et V. DeldrŁve, 2017 & 2018 �​ INRAE
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Comme dans les Calanques, ces traitements di�ØrenciØs gØnŁrent de 
forts sentiments d�injustice exprimØs dans le registre du « deux poids 
deux mesures », contradictoire avec le principe mŒme d�une rØgulation 
par le nombre a�chØ par les gestionnaires.

RØguler les usages, rØguler par les usages : espŁces 
endØmiques, exotiques et dØfinitions de l�impact

La rØgulation par le nombre au premier plan des notions de capacitØ 
de charge, d�impact et de surfrØquentation tend à invisibiliser l�encadre-
ment di�ØrenciØ selon les types d�usages voire les maniŁres d�Œtre et de 
pratiquer la nature dans les parcs nationaux. Se pose alors la question des 
publics plus prØcisØment ciblØs et plus ou moins mis à contribution des 
e�orts environnementaux demandØs au motif de l�impact sur les espaces 
protØgØs. Ce type de rØgulation et les enjeux associØs prennent une forme 
exacerbØe à la RØunion, que nous privilØgions dans cette partie. Au re-
gard de l�enjeu premier que constitue au sein du PNRun la prØserva-
tion de l�endØmisme, les prØoccupations en termes d�impact sont moins 
focalisØes sur le niveau de frØquentation, quand bien mŒme celui-​ci reste 
important (en tØmoigne l�exemple susmentionnØ des courses), que sur 
la nature-​mŒme des usages. Ainsi l�introduction d�espŁces exotiques est 
interdite et les prØlŁvements d�espŁces endØmiques trŁs rØglementØs, ces 
deux pratiques Øtant considØrØes par les scienti�ques locaux et gestion-
naires du PNRun comme les plus problØmatiques, au regard du risque 
d�extinction qui pŁse sur les espŁces endØmiques. Toute frØquentation du 
territoire du PNRun pose dŁs lors question, vectrice de l�introduction 
involontaire de vØgØtaux, d�insectes redoutØs ou d�un risque de piØtine-
ment voire de dØrangement de la �ore et de la faune endØmiques.

Mais certaines activitØs sont plus intrinsŁquement visØes par ces 
mesures d�interdiction ou de rØgulation. Ces activitØs sont, pour la plu-
part, quali�Øes par les rØsidents interrogØs à ce sujet, de traditionnelles, 
parce qu�anciennes et intØgrØes à la culture rØunionnaise, participant 
toutes Øgalement d�une Øconomie à la fois formelle et informelle : telle la 
culture du goyavier ou du gØranium tous deux classØs espŁces exotiques 
envahissantes ; la tisanerie suscitant des prØlŁvements dans les Hauts de 
l�île devenus aujourd�hui c�ur de Parc ; ou encore l�Ølevage de b�ufs 
dŁs lors quali�Øs de « divagants » auxquels est reprochØ de piØtiner et de 
manger les endØmiques en sous-​bois (chap. Banos et al., 2021).

  

Valérie Deldrève, Jacqueline Candau and Camille Noûs - 9782807617001
Downloaded from PubFactory at 09/20/2021 01:19:03PM

via free access



72	 L. Ginelli et al.

L�impact d�usages… à fort capital autochtone ?

L�impact des activitØs quali�Øes de traditionnelles, jugØ nØgativement 
par la direction du PNRun et une partie de ses agents, est le plus souvent 
relativisØ dans les entretiens que nous avons menØs auprŁs des rØsidents-​
usagers interviewØs (voire de certains mØdiateurs du Parc) : « on prØlŁve 
avec prØcaution, parcimonie, on n�arrache pas, ce n�est pas du dØfrichage ! » 
(tisaneur-​association, entretien 2016). La notion d�impact attribuØe aux 
us et coutumes locales s�inscrit ainsi dans une histoire des parcs natio-
naux et plus largement de la protection de la nature, prØjudiciable aux 
habitants, dont la seule prØsence Øtait le plus souvent, jusqu�aux annØes 
1990, considØrØe comme nØfaste (Cronon, 1996 ; DeldrŁve, 2015 ; 
Bouet, 2019). Nombre de rØsistances locales y trouvent encore à exempli-
�er leurs craintes et à renforcer leur sentiment d�injustice, en tØmoignent 
les oppositions qu�ont soulevØes la crØation du PNRun et celle du PNCal 
(DeldrŁve et Deboudt, 2012). Au sein de ce dernier, les cueilleurs d�as-
perges fortement limitØs dans leurs prØlŁvements (à certains versants du 
massif, et dans la limite d�une poignØe) se sentent aujourd�hui encore 
injustement traitØs, sacri�Øs au nom d�une « sanctuarisation » de la na-
ture restØe �dŁle aux principes antØrieurs à la rØforme de 2006 des Parcs 
nationaux français.

A la RØunion, plusieurs de nos interviewØs, parmi les opposants voire 
sympathisants du PNRun, plaident ainsi pour que ce dernier redØ�-
nisse la notion d�impact à l�aune « de la diversitØ des relations à la na-
ture » (mØdiatrice, formation à la collecte de mØmoire 2016). La valeur 
des espŁces endØmiques n�est pas remise en cause, elle semble mŒme 
consensuelle dans les entretiens menØs. Pour autant, elle n�est pas la seule 
composante apprØciØe de la nature rØunionnaise, qui intŁgre Øgalement 
d�autres espŁces dont la valeur d�usage fait elle aussi consensus parmi 
les interviewØs. Ainsi, les espŁces sont-​elles di�Øremment hiØrarchisØes 
et la notion mŒme de l�endØmisme redØ�nie bien au-​delà de la liste des 
espŁces scienti�quement rØpertoriØes (Bouet, 2019), pour couvrir les dif-
fØrents ØlØments naturels qui caractØrisent la nature et le mode de vie 
crØole : « tout ce qui fait partie de notre patrimoine » ; « Ici la caractØris-
tique, c�est l� hybridation, tout vient d�ailleurs, mais tout s�adapte et tout 
pousse trŁs vite. C�est le sol qui fait la vraie originalitØ » (guide rØunionnais, 
visite de jardins crØoles 2018).
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Sans dØvelopper ici davantage la notion d�endØmisme et les luttes dØ�-
nitionnelles qui s�engagent (Claeys et Sirost, 2010 ; Gilbert et Henry, 2012) 
notons combien celles-​ci conditionnent la conception mŒme de l�impact 
et de sa charge nØgative. Dans une institution Parc national qui joue sa 
lØgitimitØ d�acteur du territoire (Bouet, 2019), la rØgulation de ces usages 
en raison de leurs impacts à la fois scienti�quement certi�Øs et idØologiques 
(hiØrarchisation des espŁces sur le plan Øcologique), di�cilement quanti-
�ables voire gØnØralisables (variables selon les contextes), est imbriquØe 
dans des enjeux de « just conservation » (Dawson, 2018) :

« C�est l�argument juridique qui a ØtØ prØsentØ par le Parc, en disant que les 
gens viennent prØlever du bois [endØmique] dans le pØrimŁtre du Parc et donc 
c�est pour cela qu� il faut enlever ces aires de pique-​nique, puisqu�elles favorisent 
aussi le prØlŁvement de bois [endØmique]. Et donc c�est vrai que là-​dessus il n�y 
a aucun ØlØment de preuve et aucun fondement tangible qui puissent justi�er 
une telle argumentation […] ». (association d�opposition au PNRun, entre-
tien 2014).

Ces enjeux, accentuØs par le contexte postcolonial dans lequel ils se 
dØploient, et les con�its fortement politisØs et mØdiatisØs a�Ørant (chap. 
Cazals et al.) conduisent la direction du PNRun à nØgocier au cas par 
cas compromis et compensations. Ceux-​ci lui permettent de modi�er 
les pratiques visØes et d�en limiter l�impact sans compromettre la pØren-
nitØ de l�usage en lui-​mŒme (et donc sans proscrire toute introduction 
ni prØlŁvement), ni, pour autant, remettre en discussion les conceptions 
qu�il dØfend de l�impact et de la nature à prØserver. Il en rØsulte une re-
connaissance relative du capital autochtone associØ à ces usages (Bouet 
et al., 2018).

Mais qu�en est-​il lorsque la dimension culturelle et autochtone fait 
moins consensus, comme dans les cas trŁs controversØs des loisirs de la 
pŒche de la truite arc-​en-​ciel ou encore de la chasse au cerf ? Toutes deux 
incarnent la problØmatique de l�introduction d�espŁces exogŁnes. L�une et 
l�autre reprØsentent des pratiques frØquentes, importantes à La RØunion, 
mais elles ne sont pas, telles la pŒche du bichique ou la chasse au tangue, 
considØrØes de maniŁre incontestØe comme faisant partie des traditions 
locales. Et pourtant, il est question de davantage contrôler ces derniŁres, 
tandis que les premiŁres restent tolØrØes. DŁs lors quels principes de justi-
�cation et de justice interviennent dans la dØ�nition/​rØgulation de l�im-
pact des unes et des autres ?
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TolØrer la truite (exotique)… pour rØguler les 
pratiques (autochtones) ?

La truite arc-​en-​ciel est rØpertoriØe par l�UICN parmi les cent espŁces 
les plus envahissantes. Elle a ØtØ introduite à La RØunion dans les annØes 
1940 par l�Administration des eaux et forŒts (aujourd�hui ONF), qui 
aurait dissØminØ des �ufs de Madagascar, eux-​mŒmes issus de la pisci-
culture hexagonale (membre de la fØdØration de pŒche), sur le haut des 
riviŁres (classØes en catØgorie 112), peu colonisØes par les espŁces indi-
gŁnes. Certaines populations se sont reproduites naturellement tandis 
que, sur d�autres secteurs, l�alevinage (ou truitelles) est une condition au 
maintien de l�activitØ de pŒche.

Toute introduction d�espŁce exotique Øtant interdite en c�ur de 
PNRun ou conditionnØe à son autorisation, la fØdØration de pŒche, qui 
regroupe trois associations agrØØes de pŒche et de protection du milieu 
aquatique (AAPPMA), a dØposØ en 2007 une demande d�alevinage, 
soutenue par la (Direction de l�Environnement, de l�AmØnagement et 
du Logement (DEAL). Le conseil scienti�que du jeune PNRun accepte 
l�alevinage sur 4 tronçons de riviŁre, mais refuse toute introduction sur 2 
d�entre eux (Le Bras des Lianes et le Bras Cabot), importants aux yeux de 
la fØdØration au regard du nombre de pŒcheurs qui y pratiquent et sous 
gestion depuis 1998 d�une association « qui n�y avait relevØ aucun impact » 
(membre de la fØdØration de pŒche, 2016). Le motif premier du Conseil 
scienti�que est la prØsence de l�odonate, libellule endØmique, dont la 
conservation peut Œtre menacØe par la prØsence de la truite carnivore. 
S�appuyant sur les donnØes d�un rapport de 3e cycle, dont la valeur scien-
ti�que est contestØe par la fØdØration �​ « ce rapport conclut sur 30 contenus 
stomacaux de truites qu�on avait 3 insectes ! » �​, le conseil scienti�que 
refuse l�alevinage « par prØcaution » et demande des Øtudes complØmen-
taires (agent du PNRun, entretien 2018).

Le compromis, renouvelØ depuis chaque annØe entre le PNRun et la 
fØdØration de pŒche pour autoriser l�alevinage sur certains secteurs de 
riviŁre en c�ur de Parc repose sur le constat relativement partagØ de la 
non-​prolifØration de la truite arc-​en-​ciel, dans un contexte « non natif » 

	12	 Une riviŁre de premiŁre catØgorie est, en, France, un cours d�eau oø le peuplement 
dominant est constituØ de salmonidØs. Ce type de riviŁre se trouve en altitude. Dans 
les riviŁres françaises ainsi que lacs ou Øtangs de deuxiŁme catØgorie, situØs plus en 
plaine, dominent les poissons blancs, carnassiers, silures.
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et hostile à sa reproduction : « elle lutte pour sa survie » (spØcialiste citØ par 
un membre de la fØdØration, entretien 2017). Si ce constat peut remettre 
en cause son caractŁre envahissant à La RØunion, reste que la truite est 
une espŁce exotique dont l�introduction pose question au sein du Parc, 
au regard de son impact potentiel sur les espŁces endØmiques et leur Øco-
systŁme (prØdation de l�odonate, concurrence du cabot à bouche ronde). 
C�est sur cette Øvaluation de l�impact que la fØdØration de pŒche s�oppose 
au conseil scienti�que du PNRun et à l�in�uente SociØtØ rØunionnaise 
pour l�Øtude et la protection de la nature (Srepen) qui a portØ le dØbat à 
l�Øchelle nationale13. Suite à la directive europØenne relative aux espŁces 
exotiques envahissantes14, la DEAL a proposØ au MinistŁre chargØ de 
l�Øcologie une liste d�espŁces exotiques d�exception, dont l�introduction 
pourrait Œtre autorisØe dans les Outre-​Mer et notamment à La RØunion. 
Dans le projet d�arrŒtØ15, le MinistŁre chargØ de l�Øcologie cite, parmi ces 
exceptions, la truite et le cerf de java, autorisant leur introduction sous 
conditions (limitØe à certaines zones et soumise à l�accord du PNRun). 
Il rØa�rme conjointement l�obligation pour la fØdØration de rØaliser une 
Øtude d�impact Øcologique (en cours lors de notre enquŒte).

Mais le dØbat repose Øgalement sur la confrontation de principes dif-
fØrents, qui divise au sein mŒme du PNRun. Selon la Srepen, le conseil 
scienti�que voire certains agents du Parc national, toute introduction 
d�espŁces exotiques est à proscrire au regard de leurs menaces potentielles 
sur les espŁces endØmiques. Pour d�autres agents et la fØdØration membre 
du conseil d�administration du PNRun, la truite ne reprØsente pas une 
vØritable menace, comparØe aux autres risques qui pŁsent sur la biodiver-
sitØ rØunionnaise. La position du Parc national, pour lequel la di�cile 
lutte contre l�Ørosion de l�endØmisme est la mission premiŁre, peut Œtre 
lue comme une forme de modus vivendi. Il s�agit de limiter l�alevinage, 
d�Øvaluer ses impacts, mais aussi de permettre à l�activitØ de pŒche de 
perdurer, l�objectif premier Øtant ici de ne pas fragiliser la fØdØration.

	13	 Au sein du CNPN, la FNE se positionne contre l�introduction de la truite à La RØ-
union.

	14	 Au 1er janvier 2015 est entrØ en vigueur le rŁglement europØen n°1143/​2014 relatif 
à la prØvention et à la gestion de l�introduction et de la propagation des espŁces 
exotiques envahissantes.

	15	 Cf. ArrŒtØ relatif à la prØvention de l�introduction et de la propagation des espŁces 
animales exotiques envahissantes sur le territoire de La RØunion. Mis en consulta-
tion fØvrier�​mars 2017 mais non encore actØ.
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Cette organisation à laquelle adhŁrent 1 500 pŒcheurs, reprØsentant 
certes di�Ørentes pratiques, est principalement motivØe par la pŒche à la 
truite. L�interdiction d�alevinage sur les secteurs des Bras des Lianes et 
Bras Cabot a ØtØ vØcue comme une « trahison » et la fØdØration qui s�Øtait 
impliquØe dans le processus de crØation du PNRun s�en Øtait trouvØe fra-
gilisØe (une centaine de pŒcheurs dØpitØs auraient rendu alors leur carte). 
Toute nouvelle interdiction pourrait accentuer la dØ�ance des pŒcheurs 
et inciter les cadres associatifs à dØmissionner. Or le Parc national mise 
sur le pouvoir d�action de la fØdØration, sa capacitØ à cadrer les pratiques, 
en limitant le « braconnage » des endØmiques et plus particuliŁrement les 
prØlŁvements de bichiques (alevins du cabot à tŒte ronde).

L�impact de cette pŒche sur l�ØcosystŁme, pour peu chi�rØ qu�il soit, 
est dØ�ni, par les cadres de la fØdØration et du PNRun, comme « plus prØ-
judiciable » que celui de la truite : « c�est le vrai problŁme ». La diminution du 
bichique observØe depuis les annØes 1950 s�ampli�e ces derniŁres annØes 
(entretiens pŒcheurs, 2016). ExercØe principalement à l�aide de grands 
piŁges en forme conique appelØes vouves ou de �lets-​moustiquaires, sa 
pŒche saisonniŁre est fortement rØglementØe. Or beaucoup de pŒcheurs 
l�exerceraient sans dØtenir de cartes de pŒche, ni respecter le rŁglement 
en vigueur16. Par ailleurs, menØe sur les cours d�eau et plus encore aux 
embouchures (hors du c�ur de PNRun) frØquemment obstruØes à cet 
e�et17, elle nuirait aux migrations des autres amphidromes : « la quasi-​
totalitØ de nos espŁces en deuxiŁme catØgorie sont des espŁces indigŁnes, elles 
ont toutes, à un moment donnØ de leur vie une phase marine » (cadre as-
sociation de pŒche, entretien 2017). En�n, selon certains observateurs, 
des cours d�eau seraient dØtournØs à l�aide de pelles, voire de tractopelles. 
Beaucoup, y compris parmi les Ølus, auraient « leurs canaux à bichique », 
une pratique trŁs lucrative (le kilo de bichique frais vaut 50 à 70 euros) 
et valorisØe, qui plus est, en tant que tradition locale : on fŒte ainsi le 
bichique chaque annØe à Bras Panon dans le nord-​est de l�île. Au re-
gard de ces dimensions et d�une capacitØ d�action qui se rØvŁle limitØe, 

	16	 https://​la1ere.francetvinfo.fr/​reunion/​peche-​bichiques-​est-​reglementee-​564553.
html

	17	 Les bichiques sont trŁs prisØs à La RØunion (sur le modŁle de la civelle en mØtropole). 
Ce sont les alevins du Cabot à bouche ronde, soit la principale espŁce indigŁne, en 
termes de biomasse, dans les cours d�eaux de La RØunion. Adulte, le poisson de 
la mer remonte en eau douce, pond dans les cailloux des cours d�eaux, puis les 
larves Øclosent et redescendent vers la mer, pour ensuite revenir, adultes, coloniser 
les riviŁres.
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« personne, y compris le PrØfet, ne voulait s�en occuper » (agent du PNRun, 
entretien 2017). Or la fØdØration dont le pouvoir de police s�arrŒte à la 
limite salure des eaux dØfend publiquement le projet de faire respecter le 
cadre rØglementaire y compris sur les embouchures : « Sinon tout notre 
travail sur les cours d�eau de catØgories 1 et 2 ne sert à rien ! (…) Il y a dØjà 
un arrŒtØ prØfectoral qui existe, qui dit que bon, au niveau des embouchures, 
les pŒcheurs doivent laisser un canal libre. C�est-​à-​dire un corridor libre sur 
lesquels… dans lequel les poissons peuvent remonter et descendre18» (membre 
de la fØdØration de pŒche, 2016).

TolØrer l�alevinage de la truite sous certaines conditions peut dŁs lors 
Œtre perçu par la direction du PNRun comme un « moindre mal », voire 
une forme de compensation au regard des e�orts des pŒcheurs à la truite 
au pro�t de la « bonne gestion » et du « bon usage » des riviŁres, y compris 
de catØgorie 2. C�est une maniŁre pour le Parc national de tenter d�insuf-
�er une « spirale vertueuse » sur l�ensemble du territoire, conformØment à 
l�esprit de la rØforme de 2006, en misant sur la capacitØ rØgulatrice, nor-
mative des organisations de loisir, par ailleurs dotØes en moyens �nan-
ciers et de police. Ainsi le modus vivendi est-​il Øgalement de mise avec la 
fØdØration de chasse, au regard de la chasse du cerf de java �​ autre espŁce 
exotique. Si un agent du PNRun souligne avec humour que le bracon-
nage, traditionnel à la RØunion oø il est associØ au maronage19, a permis 
de rØguler rapidement la population de cerfs de java, enclins à s�Øchapper 
des enclos d�Ølevage et à coloniser le territoire (comme à Madagascar), il 
explicite Øgalement l�impossibilitØ pour un Parc national �​ et pour l�État 
qu�il reprØsente �​ de miser sur ce mode de rØgulation « qui Øchappe à tout 
contrôle ». La seule alternative serait alors de construire une alliance avec 
des acteurs rØcrØatifs organisØs, en capacitØ de limiter l�impact de leurs 
pratiques et plus encore celles des activitØs apparentØes.

Or cette « parentØ » ne dØ�nit pas de communautØs de pratiques, 
ni de justice. Elle dissimule une dichotomie entre des types de pŒche 
(ou de chasse) inØgalement rØpartis selon les groupes sociaux. Les acti-
vitØs dØ�nies ici comme « rØgulatrices » �​ pŒche à la truite et chasse au 
cerf �​ sont principalement (car non exclusivement) reprØsentØes par des 

	18	 https://​la1ere.francetvinfo.fr/​reunion/​peche-​bichiques-​est-​reglementee-​564553.
html

	19	 Mode de vie hØritØ des esclaves enfuis et rØfugiØs dans les Hauts de l�île. On le 
trouve Øcrit « marronnage » (« à la française » ou maronage en crØole.
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hommes blancs au capital social et pour certains Øconomique ØlevØs. La 
truite est elle-​mŒme le symbole d�un loisir noble (Bouleau et BarthØlØmy, 
2007 ; BarthØlØmy, 201320). Les pratiques à rØguler, notamment celles 
quali�Øes de « braconnage », �gurent quant à elles parmi les plus popu-
laires : moins sportives et associØes à des pratiques alimentaires, festives 
et Øconomiques, fortement soutenues par une Ølite politique et Øcono-
mique crØole au nom de la « tradition » �​ le caviar peï » �​ mais aussi des 
intØrŒts en jeu.

Ainsi la question de l�impact environnemental revŒt-​elle des dimen-
sions Øminemment politiques, tant dans sa dØ�nition que dans les 
rØponses qui lui sont apportØes. On observe toute la di�cultØ pour un 
Parc national, y compris de nouvelle gØnØration, de s�a�ranchir de la dØ�-
nition de normes environnementales contraires à des pratiques autoch-
tones. Les Øchecs de la politique de conservation (courrier Unesco, 2017), 
liØs à la di�cultØ de lutter contre les espŁces exotiques envahissantes, 
le conduisent, cependant et presque paradoxalement, à penser l�impact 
Øcologique de la disparition de certains usages traditionnels, et à « rØini-
tier » ceux-​ci comme instrument de rØgulation.

Limites à la rØgulation : rØintroduire des usages 
(autochtones) pour lutter contre la vigne maronne 
(exotique)

Nos propos s�appuient ici sur les rØsultats d�une enquŒte rØalisØe sur 
des sites forestiers, en aire d�adhØsion du Parc national, envahis par des 
espŁces exotiques envahissantes (EEE). Dans le cadre des projets PEIRun 
(Plantations d�EspŁces IndigŁnes à la RØunion), nous avons suivi des 
« expØrimentations sociales21 » auxquelles participent certains agents du 
Parc national. L�expØrimentation PEIRun interroge alors la rØgulation 
des usages là oø justement ces usages font dØfaut. D�une part, les porteurs 
du projet font le constat de l�Øchec des politiques de conservation et sou-
lignent la di�cultØ à maîtriser les EEE malgrØ tous les plans de gestion 
proposØs depuis 10 ans. D�autre part, ils postulent que l�absence d�usages 

	20	 L�origine premiŁre Øtasunienne de la truite arc-​en-​ciel est peu citØe sur le terrain, en 
revanche, l�est davantage le fait qu�elle vienne de l�hexagone.

	21	 Terminologie utilisØe a posteriori par le sociologue pour rendre compte des actions 
mises en �uvre par les porteurs de projet. Il ne s�a�che pas forcØment comme tel 
selon les scŁnes.
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peut paradoxalement Œtre dØvastatrice lorsqu�elle signi�e la perte de 
contrôle sur les EEE. La prØsence humaine s�en trouve revalorisØe, voire 
encouragØe dans le cadre de partenariats contre la prolifØration des EEE.

Les projets PEIRun souhaitent faire participer les populations locales 
à la protection environnementale, plus spØci�quement à la lutte mØca-
nique contre les EEE. A cette lutte mØcanique (arrachage à la main des 
plants d�EEE) s�associe le repeuplement en espŁces endØmiques/​indigŁnes 
de ces zones envahies et « dØfrichØes »22, situØes dans l�aire d�adhØsion 
du Parc national. Au sein de ce dernier, des chargØs.e.s de mission sØlec-
tionnent des associatifs et des riverains des sites ciblØs dans un objectif de 
reprØsentativitØ dØmocratique. Cette association est alors accompagnØe 
dans la crØation des pØpiniŁres d�espŁces indigŁnes. Que ces projets soient 
initiØs dans l�aire d�adhØsion est capital dans ces expØrimentations car il 
s�agit d�agir en amont et di�Øremment des stratØgies classiques de lutte 
contre les EEE, puisque ces di�Ørents plans de gestion catØgorisent les 
usages comme menaces pour la biodiversitØ. Une rØgulation des usages 
« classique » implique une surreprØsentation (ou surestimation) des e�ets 
nØgatifs des usages ordinaires de la nature. A contrario, l�esprit des projets 
PEIRun fait disparaître cette hypothŁse fondatrice de « l�impact » pour 
mettre en Øvidence l�absence d�impact des programmes de conservation 
ou de restauration. Ainsi, l�attribution causale de la perte de biodiversitØ 
change de camp : ce qui fut le problŁme (les usages ordinaires) devient 
la solution.

Les PEIRun illustrent une situation oø « l�absence d�usages » est 
considØrØe comme la menace premiŁre plutôt que comme une prØsence 
dØrangeante ou une surfrØquentation. Ainsi, les propos recueillis lors de 
l�enquŒte avec les associatifs et les chargØs de mission du Parc national 
soulignent que la cause principale de la prolifØration des espŁces les plus 
problØmatiques (comme le raisin marron) est la dØprise agricole dans les 
forŒts.

« Ma famille a vØcu dans la forŒt. On les a forcØs à partir de là. Le terrain en 
contrebas a ØtØ rachetØ par XX (dØsignØ plus tard comme « gros colon »). Ils ont 
dØcidØ de faire une grosse parcelle de gØranium. Nous on Øtait trop petits, trop 
misØrables. On nous a chassØs. ˙a fait drôle de revenir ici aujourd� hui pour 
dØfricher. » (notes d�entretien, emploi vert, Piton Ravine Blanche, 2013)

	22	 Au sens oø les EEE sont arrachØes, il ne s�agit pas ici d�un dØfrichage de « friches 
agricoles ».
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« Avant, le raisin marron bordait les huttes et les cabanes des petits cultivateurs 
de gØranium. Pour parer du vent. C� Øtait entretenu. Quand ils sont partis, la 
friche est montØe, c�est comme ça que la vigne a montØ sur la forŒt de tamarins 
(…) Aujourd� hui on vient dØfaire ce qu� ils ont fait, ça serait peut-​Œtre pas arrivØ 
si on Øtait restØ. » (notes d�entretien, emploi vert, Piton Ravine Blanche, 2013)

Les rØcits de ces dØparts forcØs des cultivateurs de gØranium mettent 
en scŁne une double injustice : ils ont ØtØ chassØs de la forŒt hier et leur 
disparition a laissØ place aux espŁces aujourd�hui considØrØes comme 
nuisibles. La dØprise agricole dans les milieux forestiers (et la dØsertion 
de la forŒt par les humains) a rendu possible la colonisation par les EEE. 
Cette menace, majeure à La RØunion, n�est plus attribuØe à une pression 
anthropique mais à l�inaction collective, notamment celle qui a permis 
que soient chassØs ces « premiers cultivateurs ».

En reliant l�envahissement de la forŒt à une histoire coloniale, les 
acteurs de ce projet font apparaître une double inØgalitØ : la disparition 
des usages quotidiens et ordinaires de la faune et de la �ore et une inØ-
gale (re)distribution sociale des savoirs et usages traditionnels de la na-
ture. Avec ce cadrage, ils dØnoncent le fait que seuls quelques individus 
seraient aujourd�hui dØtenteurs d�un savoir patrimonial et auraient la 
possibilitØ d�user des ressources qui s�y rattachent. Tisaneurs, chasseurs, 
braconniers ou gestionnaires et scienti�ques sont alors logØs à la mŒme 
enseigne : ils seraient des privilØgiØs qui auraient accŁs à des biens com-
muns environnementaux. Si les porteurs de projet PEIRun dØnoncent ce 
prØjudice environnemental et initient des projets pour le rØparer, ils ne se 
rØclament pas pour autant explicitement de la justice environnementale.

Signaler l�absence d�usages a aussi pour e�et de reconnaître la valeur 
intrinsŁque de la prØsence humaine en milieu naturel. Les rØcits recueil-
lis, tant chez les associatifs partenaires du projet que chez les gestion-
naires, insistent alors sur les pratiques des « petits cultivateurs », et les 
prØsentent en vØritables care-​givers de la forŒt.

Du côtØ des associatifs, des rØcits racontent certaines espŁces comme 
ayant ØtØ apportØes par l�humain dans un but bien prØcis. Utile pour pro-
tØger les habitations du vent, la vigne maronne Øtait gØrØe, rØguliŁrement 
« taillØe ». PlantØe à proximitØ des habitations, elle Øtait « empŒchØe de cou-
rir partout dans la forŒt ». Faute d�entretien, ces espŁces naguŁre utiles ont 
prolifØrØ et sont devenues nuisibles. Du côtØ des gestionnaires, des reprØ-
sentations positives des usages ordinaires Ømergent aussi. Ces derniŁres 
s�Øloignent du rØgime accusatoire des discours portØs sur les pratiques 
autochtones. Du reste, avec pour objectif opØrationnel la rØalisation d�un 
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« guide des bonnes pratiques », les PEIRun formalisent le « bon usage » 
et sa double vocation : d�une part il est une liste positive des pratiques et 
d�autre part il est un support de communication sur le patrimoine na-
turel jugØ oubliØ. DestinØ autant aux riverains de la forŒt qu�à tous ceux 
qu�il s�agit de faire revenir en forŒt, ce « bon usage » est explicitØ comme 
vecteur de plus de justice sociale (en rØparant l�absence de visibilitØ des 
cultures autochtones de la nature) et Øcologique (en remettant du lien 
humain-​nature favorable à la biodiversitØ). Ici, l�absence d�usages ne peut 
Œtre compensØe qu�en restaurant un lien humain-​nature, que ce lien soit 
gestionnaire (protecteur de la biodiversitØ) ou ordinaire (usages autoch-
tones de la nature).

Ainsi, les porteurs des projets PEIRun problØmatisent l�impact, non 
en l�investissant comme un problŁme, mais en le regardant au prisme 
d�un ensemble de pratiques ordinaires et partenaires de la conservation. 
Ces derniŁres seraient Øgalement rendues plus pro�tables à l�ØcosystŁme 
par les avancØes scienti�ques. RØintroduire les usages aiderait à restaurer 
certains ØcosystŁmes dans la mesure oø les scienti�ques s�intØressent aux 
pratiques ordinaires de la nature : « Avec le CIRAD, on a appris qu� il y 
avait �nalement plus de molØcules actives dans les feuilles que dans l� Øcorce 
du benjoin23. Plutôt que de dØtruire le pied en l� Øcorçant, on va dire aux 
tisaneurs et aux habitants « prenez les feuilles, c�est meilleur » » (chargØ.e de 
mission PNRun, entretien, 2013).

Les usages les plus « impactants » seraient guidØs pour Œtre « restau-
rØs de maniŁre autonome » (propos d�un.e chargØ.e de mission PNRun, 
entretien 2015) grâce aux avancØes scienti�ques. Dans cette rhØtorique, 
l�impact des « mauvais » usages est minorØ et les bons (sur)valorisØs. Le 
« guide des bonnes pratiques » stipulerait comment l�usage (ici le prØlŁ-
vement) peut Œtre maintenu sans destruction de l�individu prØlevØ (par 
un Øcorçage trop frØquent). Dans cette perspective, tout usage contien-
drait un capital de « bon usage » qui serait bon soit parce qu�il ne serait 
pas destructeur des ressources, soit parce qu�il intØgrerait dŁs le dØpart 
une remØdiation à ses usages trop « impactants » (grâce au partage de 
connaissances).

Quelles dØ�nitions de l�impact propose alors une expØrimentation 
sociale comme les PEIRun ? D�abord, cette expØrimentation sociale re-
pose sur une dØnonciation de l�absence d�impact des stratØgies de lutte 
contre les EEE. Du point de vue de ces initiatives, la conservation 

	23	 Arbre endØmique de la RØunion. 
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classique et gestionnaire de la biodiversitØ est jugØe ine�cace. La rØgula-
tion des usages ordinaires n�est plus un problŁme, contrairement au vide 
supposØ laissØ par la disparition des usages « ancestraux ». Les popu-
lations locales sont alors considØrØes comme des partenaires dans des 
espaces non couverts par le Parc national (aire d�adhØsion). Leurs usages 
doivent Œtre restaurØs pour un contrôle e�cace des EEE (lutte mØca-
nique et plantation des espŁces indigŁnes). En miroir d�une rØgulation 
des usages au nom de leur impact, le prØjudice environnemental met ici 
en scŁne le non-​impact des politiques de protection de la biodiversitØ et 
la nØcessitØ de restaurer les usages ordinaires de la nature, guidØs par les 
avancØes scienti�ques.

Conclusion

Par-​delà la variabilitØ des catØgorisations gestionnaires des usages 
(capacitØ de charge, impact, surfrØquentation, seuils) et des instruments 
de rØgulation associØs (quotas de frØquentation, limitation de prØlŁve-
ments, interdiction d�introduction d�espŁces exotiques), eux-​mŒmes 
sujets à nombre de dØrogations, contre-​exemples ou tolØrances, quels 
rØsultats transversaux pouvons-​nous dØgager ?

L�enquŒte sur la plaisance dans les Calanques et celle sur les sports 
de nature rØvŁlent les di�cultØs propres à la rØgulation du nombre, dont 
l�argument premier �​ impact ou surfrØquentation �​ est fragilisØ par les 
incertitudes de sa mesure et les di�Ørences d�apprØciation entre les ges-
tionnaires et les usagers. Ces derniŁres sont particuliŁrement marquØes 
lorsque, par un e�et de cadrage, la focalisation sur ces activitØs laisse 
dans l�ombre ou sous-​estime les autres causes potentielles de dØgrada-
tion des ØcosystŁmes et, in �ne, les enjeux multi-​scalaires et de multi-​
responsabilitØ en la matiŁre. L�e�ort environnemental minorØ en faveur 
d�usagers locaux in�uents, au motif du caractŁre « traditionnel » ou 
« exceptionnel » de leurs manifestations sportives rØvŁle un autre as-
pect : une rØgulation �​ celle du nombre �​ en cacherait-​elle une autre �​ 
celle des usages �​ empreinte des rapports de pouvoir en prØsence ? L�une 
et l�autre reposent sur la rhØtorique de l�impact… mise en �uvre de façon 
di�ØrenciØe selon les usages. L�e�ort environnemental demandØ s�en 
trouve souvent modulØ en faveur des mieux dotØs, au terme d�une rØgu-
lation collective mais frØquemment imputØe aux seuls parcs nationaux, 
et au risque de vifs sentiments d�injustice.

À la RØunion, si l�impact d�activitØs quali�Øes de traditionnelles 
parce qu�anciennes et intØgrØes à la culture rØunionnaise est a priori 
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particuliŁrement ciblØ par un tel cadrage, la disquali�cation est �nale-
ment moins systØmatique dans les faits, oø dominent les nØgociations 
au cas par cas. Celles-​ci permettent au PNRun �​ qui joue sa lØgitimitØ 
d�acteur du territoire �​ de modi�er les pratiques « traditionnelles » et 
d�en limiter l�impact sans les proscrire. Plus rarement, la disquali�cation 
a priori des espŁces exotiques �​ trŁs forte à la RØunion compte tenu de 
l�enjeu de conservation des espŁces endØmiques �​ peut aussi Œtre relativi-
sØe, comme en tØmoigne le cas de la pŒche de la truite arc-​en-​ciel, dØfen-
due par des publics relativement « forts » (Fraser, [2005], 2011). Certains 
agents du PNrun s�y rØsolvent voire s�y rallient en raison de la capacitØ 
de ces publics à juguler des pratiques autochtones et plus populaires, en 
recadrant le problŁme sur l�impact de ces derniŁres. L�expØrimentation 
PEIRun interroge plus radicalement encore ce type de rØgulation. L�ab-
sence humaine peut paradoxalement Œtre dØvastatrice lorsqu�elle signi�e 
la perte de contrôle sur les espŁces exotiques envahissantes. La prØsence 
humaine s�en trouve revalorisØe, voire encouragØe dans le cadre de parte-
nariats contre la prolifØration de ces espŁces.

La notion d�impact Øcologique serait-​elle in �ne davantage mobili-
sØe pour rØguler des tensions, voire des con�its d�usages sur un espace 
donnØ ? Une fois ceux-​ci ØvacuØs, la question de l�impact se poserait-​elle 
avec moins d�acuitØ et en des termes moins stigmatisants pour les usa-
gers, comme le suggŁre l�expØrience PEIRun ? Ces hypothŁses �​ dont 
la gØnØricitØ mØriterait d�Œtre ØprouvØe �​ indiquent que la limitation de 
l�impact, objectif rØcurrent dans l�histoire des Parcs nationaux n�est peut-​
Œtre pas immuable.
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Chapitre 2

La traduction de l�e�ort environnemental 
sur l�Øvolution des politiques touristiques à 

La RØunion. Un impact rØel ou une continuitØ 
historique ?1

Bernard Cherubini

Introduction

L�origine du tourisme dans les Hauts de la RØunion remonte au 
XIXe siŁcle avec la dØcouverte des sources thermales, le dØveloppement 
du thermalisme, la construction des villas de « changement d�air » (Hell-​
Bourg, Cilaos, Plaine-​des-​Palmistes, etc.), soit un tourisme domestique 
qui a plutôt concernØ, jusqu�à la Belle Epoque, les Ølites locales, mais 
qui s�est transformØ en tourisme de villØgiature, instituØ en mode de vie, 
prenant appui sur l�existence d�une variØtØ de climats et de microclimats 
que l�actuel projet de de dØveloppement Øconomique du Parc national 
de La RØunion (PNRun) entend bien mettre en valeur. Le maintien de 
l�attractivitØ Øconomique et touristique de ces sites pionniers est un enjeu 
important au niveau de la cogestion de ces espaces de prØservation de la 
nature ou de la culture traditionnelle que le PNRun entend instaurer, 
aux côtØs d�une multitude d�autres sites touristiques identi�Øs sur le ter-
ritoire du Parc. Mais, dans le mŒme temps, certains se sentent fragilisØs 
par le projet de Parc, d�autres trŁs menacØs, quand d�autres encore se 
sentent confortØs par les perspectives ouvertes par les stratØgies de dØve-
loppement touristique annoncØes pour 2014�​2020. L�accŁs supposØ ou 

	1	 Nous remercions HØlŁne Melin pour ses commentaires et suggestions lors de la 
prØsentation de ce texte au sØminaire �nal du projet à Arcachon en octobre 2019.
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imaginØ comme restreint aux aires protØgØes pour certains usages, donc 
certains usagers, accroit le sentiment d�inØgalitØ d�accŁs aux ressources 
naturelles et culturelles de la biodiversitØ.

Les professionnels du tourisme sont les premiers à mesurer l�impact 
du Parc national sur la frØquentation touristique de La RØunion. Le 
nombre total de touristes n�a pas fait un bond spectaculaire entre 2009 
et 2018. Si l�on compare les seules donnØes semestrielles (donnØes IRT)2, 
on voit le nombre de touristes passer sur dix ans de 195 300 touristes (1er 
semestre 2009) à 241 579 (1er semestre 2018). Environ 100 000 d�entre 
eux sont hØbergØs dans leurs familles ou chez des amis, 52 000 sont origi-
naires de La RØunion, 190 000 ne le sont pas. Les e�ets de la crØation du 
Parc ne sont pas non plus Øvidents en montØe en gamme des structures 
hôteliŁres, pas plus qu�au niveau de la frØquentation des Hauts. De notre 
point de vue, les vrais impacts se situeraient plutôt au niveau des inte-
ractions entre professionnels et usagers, usagers-​experts et gestionnaires 
des aires protØgØes, autour des enjeux a�chØs dans la charte du PNRun, 
selon les territoires et selon les thØmatiques privilØgiØes pour assoir le 
dØveloppement touristique.

S�agit-​il d�un simple positionnement politique dont la lecture n�est liØe 
qu�aux seuls rapports de force politiques, eux-​mŒmes liØs aux mandatures 
actuelles ou rØcentes des Ølus locaux ? S�agit-​il d�une rØponse plus ancrØe 
dans une analyse locale des retombØes Øconomiques de l�o�re de dØvelop-
pement proposØe par le Parc ? S�agit-​il d�un rapport de force construit sur 
des avis qui Ømanent de spØcialistes locaux de la biodiversitØ ou d�asso-
ciations ? S�agit-​il d�un positionnement conjoncturel et provisoire dans 
l�attente de nouvelles tractations ?

Notre examen de ces questions reste centrØ sur les politiques touris-
tiques qui se retrouvent mises en interaction avec les politiques environ-
nementales, incarnØes principalement par les dispositifs mis en place à 
partir de la Charte du Parc national de La RØunion. Des e�orts Øvidents 
ont ØtØ faits par les acteurs du tourisme à la RØunion, depuis une tren-
taine d�annØes, pour dØvelopper une o�re d�activitØ et d�hØbergement 
en rapport avec l�Øvolution des clientŁles touristiques des Hauts et des 
Bas (Dalama, 2004a ; 2004b). Peut-​on analyser les attitudes rØcentes des 
populations locales rØunionnaises (Ølus, reprØsentants des acteurs profes-
sionnels et des usagers) à la lumiŁre de ces Øvolutions ? Doit-​on analyser 

	2	 IRT : Ile de La RØunion tourisme, organisme crØØ en dØcembre 2007, pour succØder 
au ComitØ du tourisme de La RØunion.
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ces attitudes en fonction des enjeux de justice environnementale, en 
fonction d�attentes de principes plus justes en matiŁre de dØveloppement 
durable et de dØveloppement touristique ?

La di�cultØ rencontrØe par l�Øquipe du Parc pour faire adhØrer l�en-
semble des communes concernØes au projet, donc obtenir une signature 
de la charte du Parc national dans certaines communes, suit des logiques 
de solidaritØ fonctionnant au niveau des communautØs de commune et 
des appartenances partisanes et politiques. PortØ à l�origine par des Ølus 
de l�Est, le projet de Parc national s�est heurtØ aux alternances politiques 
de la rØgion et au rejet systØmatique de certaines communes. La politique 
culturelle de mise en valeur du patrimoine historique et ethnologique 
articulØe sur les projets de dØveloppement touristique des villes, des vil-
lages et des bourgs ruraux ou de montagne, a subi les consØquences des 
freins mis en place au niveau de l�adhØsion à la charte du Parc national. 
C�est cette lecture des dynamiques locales et de proximitØ qui nous per-
met ici de mesurer le sentiment d�injustice, de justice, de recueillir les 
discours et les tØmoignages des acteurs locaux sur le vØcu au quotidien et 
l�avenir de ces di�Ørents projets.

Sur le plan de nos enquŒtes, ces freins, ces errements, ces remises en 
cause de certaines orientations mises en place parfois trŁs rØcemment, 
nous ont contraints à renoncer à certains de nos angles d�attaque initiaux, 
par exemple, aborder la question de l�Øvolution des choix en matiŁre de 
dØveloppement touristique qui pouvaient s�articuler sur les labellisations 
« villages crØoles » (Dostes, 2004), s�intØresser à la dynamique touris-
tique gØnØrØe par les « portes de Parc, portes d�entrØe » choisies pour leur 
fort potentiel d�attractivitØ touristique, reprendre des terrains d�enquŒte 
antØrieurement ØtudiØs (village des Makes, Hell-​Bourg, Petite-​France, 
etc.). Les villages crØoles se sont vu retirer leurs soutiens �nanciers, la 
dØmarche de sØlection des portes de Parc a ØtØ progressivement mise 
sous silence, nos anciens terrains d�enquŒte n�ont pas fait l�objet d�une 
attention toute particuliŁre des porteurs de projet du Parc en matiŁre de 
patrimoine culturel ou de patrimoine ethnologique. Nous avons dß nous 
adapter à ces retards, indØcisions, remises en question, abandons, pour 
suivre en dØ�nitive les principaux atermoiements du pilotage et du par-
tenariat suscitØ en d�autres lieux (Entre-​Deux, Mafate, Petite Chaloupe, 
etc.) et sur une durØe plus longue que celle gØnØralement retenue pour 
une approche ethnologique.
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Une analyse rØtrospective du dØveloppement touristique associØ aux 
politiques culturelles et aux politiques environnementales (zones de pro-
tection, Øcotourisme), des annØes 1970 à 2000, dans le cadre de la mis-
sion de prØ�guration du Parc national (2000�​2003), nous permet dans 
un premier temps de voir si les initiatives dØveloppØes au titre des poli-
tiques touristiques et culturelles antØrieures à la crØation du Parc (2007) 
sont confortØes, nØgligØes, voire abandonnØes dans le cadre des projets du 
Parc national. Puis, une analyse qualitative, articulØe sur une approche 
ethnologique du tourisme de nature, du tourisme de culture (collecte 
documentaire, entretiens, suivi de projets) en anthropologie du tourisme 
(Bruner, 2005; Cherubini, 2004; Picard, 2011) et en ethnologie du patri-
moine3, nous permettra de mesurer si la situation actuelle en est au stade 
de voir se dØvelopper des inØgalitØs ressenties ou rØelles, entre territoires, 
à partir de la programmation ou de la non-​programmation de projets, 
issue du Parc national.

Quelques donnØes sur le tourisme et sur le « monde de 
vie »4 touristique rØunionnais

L�histoire du tourisme à La RØunion impacte fortement, auprŁs des 
usagers comme des professionnels, le sentiment de justice et d�injustice 
environnementale, d�e�ort environnemental non compensØ. L�investisse-
ment touristique a pris des formes originales dans les annØes 1970�​1980 
qui contribuent à marquer le territoire de l�île de façon durable. Avons-​
nous avec l�arrivØe du Parc national, l�inscription des « Pitons, des cirques 
et des remparts » sur la liste du patrimoine mondial de l�UNESCO, une 
rupture dans la perception de l�espace touristique à mŒme de crØer un 
sentiment d�iniquitØ, d�injustice ?

	3	 25 entretiens ont ØtØ rØalisØs en mai 2014, juin 2015, mai 2016 et avril 2018, auprŁs 
d�Ølus (commune de l�Entre-​Deux), acteurs du dØveloppement touristique, Øcono-
mique et culturel (IRT, directeurs o�ces de tourisme, industrie hôteliŁre, AD2R, 
RØgion), chargØs de mission PNRun, membres du conseil scienti�que du PNRun). 
La moitiØ au moins de ces acteurs avaient une expØrience de travail à La RØunion de 
plus d�une vingtaine d�annØes, pouvaient exprimer des points de vue sur les Øvolu-
tions rØcentes du champ du dØveloppement touristique avec un recul su�sant par 
rapport aux expØriences plus anciennes.

	4	 Le concept de « monde de vie » est empruntØ à Alfred Schütz (1970) pour insister 
sur l�aspect intersubjectif de l�expØrience, proche du concept durkheimien de « con-
science collective ».
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L�apport du tourisme, en gØnØral, pour les acteurs comme pour les 
usagers, doit Œtre e�ectif pour la biodiversitØ. Associer les acteurs de ce 
secteur Øconomique à une gouvernance partagØe est une dØmarche que 
l�on a dØjà entreprise à La RØunion pour la biodiversitØ marine, pour la 
protection des lagons en particulier (Cherubini, 2004 ; Picard, 2011), 
mais qui tarde à se mettre en place sur les aires protØgØes par le Parc 
national de la RØunion (charte du Parc qui se heurte à des refus de signa-
ture). Les freins peuvent Œtre liØs au souci majeur des collectivitØs locales 
de conserver une identitØ locale forte dans ces dØmarches de mise en 
valeur des territoires ruraux et littoraux, ce qu�une approche ethnolo-
gique centrØe sur la localitØ, sur le « localisme », permet de vØri�er (Che-
rubini, 1996a, 1996b, 2001, 2006b, 2012, 2017).

L�importance du tourisme social

Dans les annØes 1970, on met l�accent sur le dØveloppement d�un 
tourisme local (« Il faut rØserver les plus belles plages aux RØunionnais ») 
en prØvoyant la construction d�un grand nombre de campings et de vil-
lages de vacances dissØminØs le long de la côte ouest (Fleurant, 1989). 
L�association VVF RØunion est nØe en novembre 1975, deux ans aprŁs 
celle de la Martinique. Le site de Saint-​Gilles, sur la commune de Saint-​
Paul, vient o�rir un service « vacances » à des familles de La RØunion, par 
l�intermØdiaire des CAF (Caisses d�allocations familiales) : 40 gîtes fami-
liaux sont construits en dØcembre 1977 qui peuvent Œtre dØmultipliØs en 
80 studios (264 lits) puis une seconde tranche de 20 gîtes (40 studios) a 
portØ le nombre de lits à 396 en 1983. Le souci prioritaire Øtait d�accueil-
lir des familles nombreuses, en privilØgiant celles qui ont des di�cultØs. 
Les installations sont rØservØes exclusivement aux populations locales 
durant les vacances scolaires mais en dehors de ces pØriodes, le touriste 
extØrieur peut en bØnØ�cier. En 1982, 7 300 rØunionnais ont frØquentØ le 
VVF de Saint-​Gilles contre 1 290 venant de l�extØrieur.

A Cilaos, c�est un projet de construction d�une colonie de vacances 
(128 lits) qui a dØcidØ la commune à proposer à l�association VVF de 
construire un village de vacances de 120 lits (pension complŁte) en juillet 
1979. À Saint-​Leu, un autre village vacances de 128 lits a vu le jour en 
juillet 1983 (32 appartements transformables en studios). La question qui 
Øtait posØe à l�Øpoque, en l�absence d�Øtude de marchØ, Øtait de savoir si les 
RØunionnais allaient quitter leur logement pour des sØjours d�une à deux 
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94	 B. Cherubini

semaines dans un village de vacances, nØcessairement proche de chez 
eux, autour d�un modŁle copiØ sur des habitudes mØtropolitaines. Le pari 
rØussi de ce tourisme intØrieur rØside en partie dans les aides accordØes 
par la CAF (jusqu�à 80 % du prix du sØjour) mais probablement aussi 
dans le caractŁre modulable des formes de logement et dans les presta-
tions collectives (repas, animations) car la taille moyenne des familles 
accueillies variait entre 4,2 et 6,5 personnes en 1982 (Singer, 1983).

L�habitude prise par les RØunionnais de se rØunir pour des repas 
familiaux dominicaux (pique-​nique) et d�e�ectuer des regroupements 
familiaux en de multiples occasions a facilitØ le dØveloppement de ce 
tourisme intØrieur de type « village de vacances ». La fermeture du cam-
ping municipal de Saint-​Paul, jouxtant le VVF (devenu Village Corail), 
à l�Ermitage (Saint-​Gilles-​les-​Bains), durant de nombreuses annØes, a 
considØrablement a�aibli le dispositif d�accueil des familles rØunion-
naises, dont les pratiques ont ØtØ trŁs bien cernØes par Muriel Augustini 
et Pascal Duret (2002), dans leur article sur « l�imaginaire balnØaire ». 
Mais sa rØouverture en 2012, avec un classement trois Øtoiles, pour ses 
106 emplacements, dont 20 ØquipØs de toiles, est venue complØter fort 
opportunØment les 70 emplacements du camping de l�Etang-​SalØ dans 
l�Ouest.

L�enracinement de ce tourisme social au �l des ans, et maintenant 
des gØnØrations, crØe au sein du tourisme domestique rØunionnais un 
niveau de vigilance accru qui impacte fortement le discours sur les inØga-
litØs d�accŁs au territoire littoral ou des Hauts. Les rØcentes Øchau�ourØes 
(avril 2018) sur la plage de l�Ermitage à propos du non-​respect par les 
restaurants de plage (des « paillotes » mais en dur qui ont leurs terrasses 
pratiquement « pieds dans l�eau ») des injonctions à se retirer du bord de 
mer, en sont le tØmoignage. L�espace de restauration bØnØ�cie tout autant 
aux locaux qu�aux touristes extØrieurs mais la saturation des plages du 
lagon en �n de semaine et durant les pØriodes de vacances crØe un sen-
timent de pØnurie d�espace pour les innombrables familles venues pour 
pique-​niquer dont les vØhicules s�entassent inexorablement au point de 
crØer des embouteillages le long des chemins jouxtant le lagon.

Le tourisme et l�amØnagement des Hauts

Au seuil des annØes 1970, le plan d�amØnagement des Hauts est consi-
dØrØ à La RØunion comme absolument essentiel dans le dØveloppement 
Øconomique de l�île, aprŁs le dØveloppement intensif de la zone côtiŁre 
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qui a accØlØrØ la migration des populations rurales des Hauts qui sont 
venues grossir le prolØtariat des pØriphØries urbaines en aggravant le dØsØ-
quilibre entre milieu rural et milieu urbain. Inscrit dans le VIIe plan 
comme prioritaire, ce plan est prØsentØ comme  un plan de sauvetage 
pour la sociØtØ rurale de La RØunion » (Rieul, 1979). Ses premiers pas 
sont prometteurs, il va marquer durablement les esprits.

Le livre blanc de l�amØnagement des Hauts date de 1975�​1976. 
La premiŁre phase a portØ sur la programmation et la mise en �uvre 
progressive des infrastructures de base, infrastructures qui constituent 
aujourd�hui l�armature des Hauts de demain (Tatard, 1994). Ce n�est 
qu�en 1982 que le plan s�est intØressØ à l�amØlioration des conditions de 
vie, à l�Øvolution des quartiers ruraux, au dØveloppement de l�artisanat 
et du commerce rural, à l�Ønorme besoin d�amØlioration de l�habitat. Les 
OGAH (OpØrations GroupØes d�AmØlioration de l�Habitat) participent 
ainsi à l�amØlioration des « cases » individuelles et au renforcement ou à la 
crØation des infrastructures collectives des quartiers. Les premiŁres bases 
d�un dØveloppement de l�Øconomie touristique des hauts sont posØes. Le 
programme de 1978 mentionne dØjà la nØcessitØ de dØvelopper « le tou-
risme vert » (GuØllec, 1992).

En 1994, le Commissariat à l�amØnagement des Hauts se penche 
plus volontiers sur la diversi�cation des activitØs Øconomiques, « avec 
le dØveloppement trŁs fort du tourisme dans les Hauts et aussi une revi-
talisation du secteur commercial et un dØveloppement de l�artisanat et 
des services (seconde moitiØ des annØes 1980) », puis aborde de nou-
veaux dØ�s comme « mØtamorphoser le quartier en village », à travers 
des opØrations de structuration des bourgs, dont plusieurs sites pilotes 
font l�objet de concertations et de rØ�exions participatives (Cambourg, 
Sainte-​Rose, Plaine-​des-​Palmistes, Plaine-​des-​Cafres, Montvert-​les-​
Hauts, Entre-​Deux), en dØcembre 1994 (Ehrhart, 1994). De leur côtØ, 
les Pays d�accueil ont ØtØ aussi partie prenante de la mise en place des 
guides « Patrimoine, environnement, identitØ » (PEI), à partir des annØes 
1990, sur les sites touristiques majeurs et les circuits du patrimoine. For-
mØs par l�APR (Association pour la promotion en milieu rural), avec 
d�autres acteurs comme la Maison de la Montagne, l�ONF, le Commis-
sariat à l�amØnagement des Hauts, EcomusØe Salazie, ces guides PEI 
ont participØ activement aux journØes « Accueil nature » et aux « rallyes 
touristiques » des Pays d�accueil (Naria, 2012). Les deux promotions de 
guide formØs en 1996 et 1997 se sont organisØes en rØseau pour travailler 
sur l�ensemble des micro-​pays de La RØunion. Ils Ølaborent leurs propres 
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circuits touristiques. Ils sont des travailleurs indØpendants ou bien ont 
crØØ des micro-​entreprises unipersonnelles, exercent parfois une activitØ 
secondaire (gîte, table d�hôte, agriculteurs, artiste, etc.) en milieu rural 
(Pignon, 2003).

La mise en tourisme des Hauts est a�chØe dans le nouveau contrat 
de plan État-​rØgion 2015�​2020 (CPER) et dans le programme europØen 
2014�​2020 comme Øtant « un objectif transversal ». Le label « Esprit 
Parc national » doit à ce titre inciter la �liŁre à s�engager dans une dØ-
marche Øco-​responsable. Cinq grands objectifs du nouveau cadre stratØ-
gique a�rment cette volontØ :

	 �​	 La mise en �uvre des Portes et itinØraires du Parc national (9,6 mil-
lions d�euros) ;

	 �​	 La mise en tourisme du Parc et du bien inscrit sur la liste du Patri-
moine mondial (4 millions d�euros) ;

	 �​	 L�amØlioration qualitative de l�hØbergement public de montagne 
(3,2 millions d�euros) ;

	 �​	 L�amØlioration de l�attractivitØ des bourgs (32 millions d�euros) ;
	 �​	 Le soutien aux commerces de proximitØ, aux dØmarches de di-

versi�cation complØmentaires à l�agriculture, à la valorisation des 
productions locales et à l�amØnagement des terroirs (21 millions 
d�euros).

Les 15 millions d�euros consacrØs à la prØservation de la biodiver-
sitØ doivent conduire Øgalement à « l�avŁnement d�un Øcotourisme Øco-​
responsable et raisonnØ »5.

Le tourisme et la politique rØgionale

Au dØbut des annØes 1990, AndrØ Sherer (1994) a pu rØsumer cette 
Øvolution de la façon suivante : « C�est dans le domaine du tourisme, 
longtemps insigni�ant, que les progrŁs ont ØtØ les plus spectaculaires. 
Alors qu�en 1982 les hôtels de La RØunion n�avaient reçu que 70 000 
clients, ils en reçurent plus de 180 000 en 1991. La RØunion dispose 
aujourd�hui d�une infrastructure hôteliŁre moderne et variØe, qui va de 
terrains de camping, de villages de vacances, de gîtes ruraux de montagne 

	5	 Contrat de Plan entre l�État et la RØgion RØunion pour la pØriode 2015/​2020, PrØfec-
ture de La RØunion, RØgion RØunion, 20 aoßt 2015, 290 p.
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aux 37 hôtels classØs o�rant 1600 chambres dont le taux de remplis-
sage (50 %) est fort honorable. Le tourisme est encore essentiellement 
intØrieur mais depuis 1979 le chi�re des clients mØtropolitains et sud-​
africains dØpasse celui des clients rØunionnais ».

Le tourisme est à La RØunion une compØtence rØgionale, donc de la 
RØgion RØunion, qui se traduit directement par les choix stratØgiques 
de dØveloppement touristiques qui sont e�ectuØs par l�intermØdiaire 
de « île de La RØunion tourisme » (IRT), l�organisme crØØ en dØcembre 
2007 (statut associatif, loi 1901). À noter que sous cette nouvelle ap-
pellation, l�IRT est toujours le comitØ rØgional du tourisme, mŒme si sa 
crØation est prØsentØe comme la fusion de cinq associations (le comitØ 
du tourisme de la RØunion crØØ en 1989, la maison de la montagne 
crØØe en 1989, le service rØgional loisirs et accueil, la fØdØration rØu-
nionnaise du tourisme et le relais dØpartemental des gîtes de France). 
PrØsidØ au moment de sa crØation par le maire de Salazie, StØphane 
Fouassin, l�IRT adosse ses initiatives au SRDAT (SchØma rØgional de 
dØveloppement et d�amØnagement touristique) mise en place en 2000 
pour 20 ans, avec pour ambition d�accueillir un million de touristes en 
2020. La rØgion a mis en place un Plan rØunionnais de dØveloppement 
durable et solidaire « a�n de valoriser les atouts de La RØunion, dont 
le tourisme, un secteur Øconomique important ». Au 1er janvier 2008, 
la prØsidence de l�IRT est con�Øe à Pierre VergŁs, puis en juin 2010 à 
Jacqueline Farreyol, à la suite d�un changement de majoritØ à la tŒte 
du conseil rØgional.

En 2010, le prØsident de la rØgion, Didier Robert, fait à son tour 
du tourisme une prioritØ rØgionale. L�IRT, propose le concept des « îles 
Vanille » qui rØunit les six îles de l�ocØan Indien (RØunion, Maurice, 
Seychelles, Madagascar, Comores, Mayotte) et qui vise à « redynami-
ser le tourisme en fonction de la demande internationale mais aussi à 
conquØrir une part du nouveau marchØ touristique en s�appuyant sur les 
forces et la complØmentaritØ de chaque île ». Via des « combinØs îles 
Vanille », on cherche à accroître la notoriØtØ et la visibilitØ de La RØunion 
à l�Øchelle internationale. Mais, force est de constater que ces combinØs 
ne sont pas aussi pro�tables à la RØunion que prØvu initialement. Par 
exemple, pour le 1er semestre 2018, l�IRT note que 210 000 touristes 
(87,1 %) visitent uniquement La RØunion et moins de 13 % des tou-
ristes extØrieurs ont choisi de visiter une autre destination (31 098). Dans 
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